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ANNEXE 

PROCEDURE DE CONCILIATION 

Article 1er

Commission de conciliation 

Une commission de conciliation est créée à la demande
de l'une des parties au différend. A moins que les parties
n'en conviennent autrement, la commission se compose de
cinq membres, chaque partie concernée en désignant deux
et le président étant choisi d'un commun accord par les
membres ainsi désignés. 

Article 2

Membres de la commission 

En cas de différend entre plus de deux parties, les
parties ayant le même intérêt désignent leurs membres de
la commission d'un commun accord. Lorsque deux parties
au moins ont des intérêts indépendants ou lorsqu'elles sont
en désaccord sur la question de savoir si elles ont le même
intérêt, elles nomment leurs membres séparément. 

Article 3

Nomination 

Si, dans un délai de deux mois après la demande de
création d'une commission de conciliation, tous les
membres de la commission n'ont pas été nommés par les

parties, le directeur général de l'UNESCO procède, à la
requête de la partie qui a fait la demande, aux
nominations nécessaires dans un nouveau délai de deux
mois. 

Article 4

Président de la commission 

Si, dans un délai de deux mois après la nomination du
dernier des membres de la commission, celle-ci n'a pas
choisi son président, le directeur général procède, à la
requête d'une partie, à la désignation du président dans un
nouveau délai de deux mois. 

Article 5

Décisions 

La commission de conciliation prend ses décisions à la
majorité des voix de ses membres. A moins que les
parties au différend n'en conviennent autrement, elle
établit sa propre procédure. Elle rend une proposition de
résolution du différend que les parties examinent de
bonne foi. 

Article 6

Désaccords 

En cas de désaccord au sujet de la compétence de la
commission de conciliation, celle-ci décide si elle est ou
non compétente. 

DECRETS

Décret exécutif n° 09-296 du 12 Ramadhan 1430
correspondant au 2 septembre 2009 modifiant le
décret exécutif n° 09-181 du 17 Joumada El Oula
1430 correspondant au 12 mai 2009 fixant les
conditions d�exercice des activités d�importation
des matières premières, produits et marchandises
destinés à la revente en l�état par les sociétés
commerciales dont les associés ou les actionnaires
sont des étrangers.

����

Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre du commerce,

Vu la Constitution, notamment ses articles 85-3° et 125
(alinéa 2) ;

Vu l�ordonnance n° 01-03 du Aouel Joumada Ethania
1422 correspondant au 20 août 2001, modifiée et
complétée, relative au développement de l�investissement,
notamment son article 4 bis ;

Vu l�ordonnance n° 09-01 du 29 Rajab 1430
correspondant au 22 juillet 2009 portant loi de finances
complémentaire pour 2009, notamment son article 58 ;

Vu  le  décret  présidentiel  n°  09-128  du  2  Joumada
El Oula 1430 correspondant au 27 avril 2009 portant
reconduction du Premier ministre dans ses fonctions ;

Vu  le  décret  présidentiel  n°  09-129  du  2  Joumada
El Oula 1430 correspondant au 27 avril 2009 portant
reconduction dans leurs fonctions de membres du
Gouvernement ;

Vu le décret exécutif n° 09-181 du 17 Joumada El Oula
1430 correspondant au 12 mai 2009 fixant les conditions
d�exercice des activités d�importation des matières
premières, produits et marchandises destinés à la revente
en l�état par les sociétés commerciales dont les associés
ou les actionnaires sont des étrangers ;

Après approbation du Président de la République ;

Décrète :

Article 1er. � Le présent décret a pour objet de
modifier les dispositions du décret exécutif n° 09-181 du
17 Joumada El Oula 1430 correspondant au 12 mai 2009,
susvisé.

Art. 2. � Les dispositions de l�article 2 du décret
exécutif n° 09-181 du 17 Joumada El Oula 1430
correspondant au 12 mai 2009, susvisé, sont modifiées et
rédigées comme suit :
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�� Art. 2. �  Les sociétés commerciales citées à l�article
1er ci-dessus, dont les associés ou les actionnaires sont
des étrangers, ne peuvent exercer les activités
d�importation de matières premières, produits et
marchandises destinés à la revente en l�état, que si 30% au
minimum de leur capital social sont détenus par des
personnes physiques de nationalité algérienne résidentes
ou par des personnes morales dont l�ensemble des avoirs
est détenu par des associés ou actionnaires résidents de
nationalité algérienne. ».

Art. 3. � Les dispositions des articles 5,6 et 7 du décret
exécutif n° 09-181 du 17 Joumada El Oula 1430
correspondant au 12 mai 2009, susvisé, sont abrogées.

Art. 4. � Le présent décret sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire.

Fait à Alger, le 12 Ramadhan 1430 correspondant au 2
septembre 2009.

Ahmed OUYAHIA.

DECISIONS INDIVIDUELLES

Décret présidentiel du 5 Ramadhan 1430
correspondant au 26 août 2009 mettant fin aux
fonctions du directeur général de l�institut
national de recherche criminalistique (I.N.R.C.).
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Par décret présidentiel du 5 Ramadhan 1430
correspondant au 26 août 2009, il est mis fin aux fonctions
de  directeur général de l�institut national de recherche
criminalistique (I.N.R.C.), exercées par M. Azzouz
Djamel Benderradji, appelé à exercer une autre fonction.

Décret présidentiel du 5 Ramadhan 1430
correspondant au 26 août 2009 mettant fin aux
fonctions du chef de sûreté de la wilaya de
Boumerdès.
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Par décret présidentiel du 5 Ramadhan 1430
correspondant au 26 août 2009, il est mis fin aux
fonctions  de  chef de sûreté de la wilaya de Boumerdès,
exercées par M. Azaïez Elafani, appelé à exercer une autre
fonction.

ARRETES, DECISIONS ET AVIS

MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES

Arrêté du 15 Rajab 1430 correspondant au 8 juillet
2009 portant délégation de signature au directeur
général des affaires politiques et de sécurité
internationales.

����

Le ministre des affaires étrangères,

Vu  le  décret  présidentiel  n°  08-162 du 27 Joumada
El Oula 1429 correspondant au 2 juin 2008 portant
organisation de l�administration centrale du ministère des
affaires étrangères ;

Vu  le  décret  présidentiel n° 09-129 du 2 Joumada
El Oula 1430 correspondant au 27 avril 2009 portant
reconduction dans leurs fonctions de membres du
Gouvernement ;

Vu le décret exécutif n° 08-374 du 28 Dhou El Kaada
1429 correspondant au 26 novembre 2008 autorisant les
membres du Gouvernement à déléguer leur signature ;

Vu le décret présidentiel du 18 Rabie Ethani 1430
correspondant au 14 avril 2009 portant nomination de
M. Boudjemaâ Delmi, directeur général des affaires
politiques et de sécurité internationales, au ministère des
affaires étrangères ;

Arrête :

Article 1er. � Dans la limite de ses attributions,
délégation est donnée à M. Boudjemaâ Delmi, directeur
général des affaires politiques et de sécurité
internationales, à l�effet de signer, au nom du ministre
des affaires étrangères, tous actes individuels et
réglementaires.

Art. 2. � Le présent arrêté sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire.

Fait  à  Alger,  le  15  Rajab  1430  correspondant  au
8  juillet  2009.

Mourad  MEDELCI.
����★����

Arrêté du 15 Rajab 1430 correspondant au 8 juillet
2009 portant délégation de signature au directeur
général des relations économiques et de la
coopération internationale.
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Le ministre des affaires étrangères,

Vu  le  décret  présidentiel  n° 08-162  du  27  Joumada
El Oula 1429 correspondant au 2 juin 2008 portant
organisation de l�administration centrale du ministère des
affaires étrangères ;
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